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Dans la tente éducative avec les enseignant-e-s 
qui nous ont reçues dans le camps de Fidanlık, à Suruç

« Nous, les femmes kurdes allons continuer notre combat et notre résistance, en espé-
rant que les femmes en France vont continuer leur combat. Nous sommes sur le même 
front et contre le même ennemi, votre combat pour vos droits c’est un combat contre 
Daesh, car Daesh est contre nous les femmes. Nous avons un combat commun et une 
résistance commune. Nous avons besoin d’une forte solidarité entre nous. » 

Dayke Xaj

A Suruç, avec des mères de martyres qui nous ont reçues 
dans le camp d’Arin Mirkan (du nom de la capitaine des YPJ morte au combat)
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Partie 3 

Dans les camps de réfugié-e-s : les 
politiques d’accueil des municipalités 

Kurdes du Bakur (Kurdistan de Turquie)

« On ne parle pas de réfugié-e-s ou de migrant-e-s car c’est notre peuple, ce sont 
des Kurdistani. »

Camp des déplacé-e-s des Yézidi-e-s de Sinjar, à Amed
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Situation géo-politique : deux vagues d’exil

Il est important de distinguer deux vagues d’arrivée des déplacé-e-s : une 
première suite à l’offensive de Daesh en août 2014 en Irak à Sinjar contre 
les Yézidi-e-s, qui forment une minorité religieuse kurde, et une deuxième 
suite à l’offensive de Daesh en septembre 2014 en Syrie contre le canton de 
Kobanê. Il y a depuis au Bakur, 140 000 réfugié-e-s vivant dans plus de 70 
villes et villages. 60% d’entre eux et elles sont hébergé-e-s chez l’habitant-e. 
Les 40% de personnes vivants dans les camps sont principalement réparties 
entre les districts de Diyarbakir, Siirt, Mardin, Sirnak, Batman et Suruç. Les 
personnes vivant dans les camps ont les conditions de vie les plus dures. A 
chaque attaque de Daesh, le nombre de réfugié-e-s augmente.

Selon le Rapport du DTK, « parmi les plus anciens peuples de Mésopotamie, 
les Yézidi-e-s ont toujours eu leur croyance propre, identité, culture, et ont pour 
cette raison toujours été au fil des siècles persécuté-e-s, forcé-e-s à l’assimilation et 
témoins de génocides. C’est l’une des raisons pour lesquelles les Yézidi-e-s se sont 
largement dispersé-e-s dans le monde, surtout en Allemagne, mais aussi dans les 
autres pays d’Europe. Sinjar, foyer de nombreux Yézidi-e-s, est considéré comme 
une des régions dont le statut n’est pas défini  selon l’article 140 de la constitu-
tion Irakienne. Avant que les massacres par les gangs de l’EI ne commencent, la 
ville était peuplée de 30 000 Kurdes de confession yézidie qui coexistaient avec 
les Süryani, et les Arabes sunnites et chiites. On estimait à 700 000 le nombre de 
Yézidi-e-s vivant à Mossoul et ses alentours avant les attaques. Dès les années 1930, 
le nouvel Etat irakien avait déjà commencé à prendre des mesures strictes pour 
éroder la structure sociale et culturelle des Yézidi-e-s, ainsi que pour changer leur 
démographie, en leur imposant des impôts très élevés, et en décrétant une loi mar-
tiale sur ces régions. Dans les années 1970 et 1980, le régime irakien a procédé au 
déplacement massif d’Arabes sunnites sur les terres peuplés par les Yézidi-e-s et ces 
dernier-e-s se sont très vite retrouvé-e-s victimes de massacres. Durant l’occupation 
américaine, les islamistes radicaux ont procédé à des exécutions massives, enlève-
ment et bombardements. Le 14 aout 2007, dans la région de Sinjar, dans les villages 
de Kataniye et Siba Sêx Xidir (Djézireh), environ deux tonnes d’explosifs étaient 
utilisés lors d’un bombardement qui a provoqué la mort de 796 Yézidi-e-s et fait 
1562 blessé-e-s, laissant des milliers de personnes sans foyer. »6

6  Rapport du DTK sur la situation à Sinjar, Maxmur et au Rojava, Août 2014.
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En août 2014, la population yézidie d’Irak subit une nouvelle attaque de 
Daesh sur Sinjar. Comme le souligne Gültan Kışanak, les femmes ont été les 
cibles particulières de Daesh : «  A Sinjar, on a vu une mentalité qui n’accepte 
pas l’existence des femmes, qui traite les femmes comme des esclaves, qui vend et 
qui achète des femmes. »7 

Les Unités de Défense du Peuple ont alors ouvert un passage sécurisé pour per-
mettre aux Yézidi-e-s de Sinjar, réfugié-e-s dans les montagnes, d’échapper à la 
violence.8

L’histoire des Yézidi-e-s et les récents évènements expliquent leur situation 
particulière et leur statut de réfugié-e-s au Bakur. Leur histoire de massacres 
successifs les ont isolé-e-s dans la région et les liens politiques et de confiance 
entre les Yézidi-e-s d’Irak et les organisations Kurdes du Bakur sont récents. 

Une des femmes des organisations du Bakur nous explique la différence 
entre la situation des femmes yézidies et la situation des femmes du Rojava. 
Tout d’abord, elles n’ont pas été affectées de la même manière par la guerre : 
les femmes yézidies ont subi massivement des enlèvements par Daesh. De 
plus, les femmes yézidies arrivant de Sinjar n’ont pas d’expérience d’auto-or-
ganisation dans et avec leur communauté. Cela diffère de l’expérience des 
femmes du Rojava, qui ont connu un mouvement révolutionnaire dans lequel 
elles ont créé un modèle d’auto-organisation dans lequel elles participent à 
la lutte organisée. Ainsi, quand les femmes du Rojava sont arrivées dans les 
camps, elles ont mis en place leurs propres moyens de coordination et ont 
reproduit le modèle d’organisation en canton dans les camps.

Face à ces deux populations, l’Etat turc et les groupes kurdes mettent en place 
des politiques humanitaires très différentes : alors que l’Etat turc utilise les dif-
férences entre les populations comme un outil de discrimination, les organisa-
tions kurdes ont le souci de mettre en place une organisation démocratique des 
camps de réfugié-e-s.

7  Environ un millier de femmes ont été violées et kidnappées par les milices de Daesh depuis août 2014.

8  Pour plus d’information voir le rapport sur la situation des réfugié-e-s Yézidis, « Rojava’s Ezîdi Emerency : Huma-
nitarian Emergency Scale perceived Needs (HESPER) Assesmet and Gender based Violence Situation Analysis », 
septembre 2014, Rojwoman Association
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La politique humanitaire discriminatoire de l’Etat turc 
à l’égard des Kurdes Yézidi-e-s et des Kurdes de Rojava

La politique humanitaire de l’Etat turc en matière d’accueil et de reconnais-
sance des réfugiés répond à des enjeux de politique extérieure et intérieure. 
C’est une politique discriminatoire en fonction des populations réfugiées, 
Yézidi-e-s, Kurdes du Rojava et Arabes.

Les populations Kurdes de Syrie et du Sinjar ne peuvent avoir un statut 
reconnu par l’Etat turc, qu’à condition de vivre dans les camps du gouverne-
ment, gérés par l’organisme d’Etat en charge d’AFAD (Afet ve Acil Durum 
Başkanlığı, la direction des urgences et des catastrophes). La gestion de ces 
camps est soumise à une logique militaire et l’accès aux camps est interdit aux 
représentant-e-s de la société civile. Dans ces camps, le gouvernement turc 
fait de la propagande contre le mouvement kurde, en accusant le mouvement 
kurde de Turquie d’être responsable de l’exil des populations d’Irak et de 
Syrie. Ce travail de division est systématique. Les femmes de la commission 
santé de la DTK nous ont cité l’exemple du camp de Mardin où le gouverne-
ment a essayé de séparer les réfugié-e-s entre Kurdes et Arabes.      

Alors que l’Etat turc prétend prendre en charge l’ensemble des 200 000 ré-
fugiés de Kobanê et de Sinjar, les organisations kurdes rencontrées, dressent 
un tableau complètement différent. Les représentant-e-s du GABB soulignent 
que seuls quelques 9000 réfugié-e-s sont pris en charge par le gouvernement 
turc dans des camps à Mardin et à Suruç. Ce sont ainsi les municipalités 
kurdes qui prennent en charge la très grande majorité des 140 000 réfugié-e-s 
présent-e-s dans la région. La co-maire de Suruç nous dit qu’à Suruç, il n’y 
a que deux camps qui sont sous la direction d’AFAD, acueillant seulement 
6000 personnes sur les 80 000 réfugié-e-s enregistré-e-s par la municipalité. 

Nos interlocutrices nous expliquent les raisons politiques du discours hu-
manitaire du gouvernement turc : alors qu’il est visible que la Turquie entre-
tient des relations proches avec Daesh, ce discours sur les réfugié-e-s permet 
au gouvernement turc de se présenter comme solidaire des Kurdes. De plus, 
affirmer que 200 000 personnes sont arrivées de Syrie en Turquie permet au 
gouvernement d’affirmer que tous les civils ont quitté Kobanê et qu’il ne reste 
donc que des combattant-e-s de l’autre côté. Ce discours leur permet de justi-
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fier leur refus de soutenir les frappes de la coalition. Or, la co-maire de Suruç 
insiste : les YPJ et YPG sont des civil-e-s qui se défendent, ce ne sont pas des 
militaires. Enfin, le but du gouvernement est de construire une «  zone de 
sécurité » pour renforcer la frontière et diviser encore plus les peuples.

La face cachée du discours humanitaire du gouvernement turc est une poli-
tique discriminatoire. Les femmes de la commission santé de la DTK affir-
ment qu’à Diyarbakır, 5000 Yézidi-e-s n’ont aucun statut reconnu par l’Etat. 
Les membres de la commission santé nous expliquent qu’il s’agit dans le cas 
des Yézidi-e-s d’une politique de discrimination volontaire conçue pour 
rendre invivable le quotidien des réfugié-e-s afin qu’ils quittent le territoire 
de la Turquie. Elles ajoutent que le gouvernement turc a conclu un accord 
avec le gouvernement irakien pour que des camps soient ouverts en Irak, afin 
d’empêcher les populations fuyant la guerre en Irak de traverser la frontière 
Turque.

Enfin, les représentantes du GABB nous expliquent que le gouvernement 
turc rend la vie des réfugié-e-s d’Irak plus difficile encore, en interdisant à 
certain-e-s réfugié-e-s du Kurdistan Sud, parti-e-s percevoir leur salaire de 
fonctionnaires de l’autre côté de la frontière, de rentrer à nouveau en Turquie, 
faute de visa. Ils-Elles se retrouvent alors séparé-e-s de leurs familles restées 
dans les camps.

Les réfugié-e-s du Rojava subissent aussi les politiques discriminatoires de 
l’Etat turc. Les membres de la commission santé nous citent alors l’exemple 
de policiers qui sont rentrés dans les hôpitaux pour contrôler et relever les 
empreintes digitales de réfugié-e-s qui y étaient soigné-e-s.

La politique humanitaire discriminatoire de l’Etat turc s’exprime aussi 
par son refus de soutenir le travail des municipalités kurdes, en refusant de 
leur débloquer les fonds prévus pour faire face à des situations de crise. Par 
exemple, la municipalité de Suruç, qui est sous la direction de la municipalité 
d’Urfa, une municipalité dans les mains de l’AKP, se voit refuser l’aide pour 
l’installation des canalisations et de l’électricité. Le problème principal est 
que l’aide internationale est attribuée à l’AFAD, l’organisme du gouverne-
ment, qui ne répond pas aux besoins des populations réfugié-e-s kurdes. 
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Politique d’accueil des municipalités kurdes

Les municipalités kurdes s’efforcent donc de pallier au manque d’aide du 
gouvernement turc. L’objectif des municipalités est non seulement d’amélio-
rer la vie des populations déplacées du Rojava et du Kurdistan d’Irak dans les 
camps, mais aussi de garantir leur retour dans les lieux qu’elles ont été obligé-
e-s de quitter pour fuir Daesh. 

La co-maire de la ville de Suruç nous explique que ce sont en majorité 
les municipalités du BDP qui aident ces populations réfugiées. Elle nous 
explique les raisons de la solidarité avec les populations exilées de Kobanê. 
Selon elle, le modèle de la confédération démocratique du Rojava, qui per-
met la représentation des différents peuples et encourage la participation et 
l’émancipation des femmes, est un espoir démocratique non seulement pour 
le peuple kurde, mais aussi pour tous les peuples du Moyen Orient. Elle ajoute 
que bien que l’Europe ait toujours été considérée comme plus démocratique 
que le Moyen Orient, c’est au Moyen-Orient que les femmes ont obtenu une 
représentation paritaire, grâce au système de co-présidence. Elle explique que 
la résistance actuelle du peuple de Kobanê construit des nouvelles alliances 
avec d’autres peuples et renforce les liens entre les Kurdes au delà des fron-
tières nationales. La construction de ces liens est une dimension centrale de 
la solidarité qui permet l’accueil des populations exilées à Suruç. Des Kurdes 
de différentes langues, de différents milieux tentent de s’unir. Pour les orga-
nisations du Bakur, comme nous l’affirme une représentante du GABB, les 
personnes arrivées au Bakur pour fuir les offensives de Daesh ne sont pas des 
immigré-e-s ou des réfugié‑e-s : ce sont tout simplement des membres de leur 
peuple.

Les représentantes nous rappellent l’importance de l’auto-organisation. 
Elles affirment qu’en tant que  Kurdes, elles sont membres d’une commu-
nauté bien organisée qui lutte depuis quarante ans pour sa liberté. Elles sou-
lignent que l’expérience de ces derniers mois montre que, même si les Kurdes 
subissent la guerre, ils-elles continuent à s’organiser. Elles rappellent que 
ce sont les années de lutte qui leur ont permis d’accumuler ces expériences 
qui les rendent capables aujourd’hui de faire face à cette situation de crise. 
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L’organisation des municipalités kurdes en unions est la base indispensable à 
l’accueil des réfugié-e-s.

Le GABB est l’union des municipalités du Sud-Est Anatolien. Fondé en 
1991 à l’initiative de huit municipalités, toutes situées au Bakur, il compte 
maintenant 119 municipalités membres. Cette union a quatre objectifs prin-
cipaux : créer des solidarités entre les municipalités, faire un travail de lobby 
et de diplomatie au nom des municipalités, augmenter la capacité urbaine et 
développer des programmes d’éducation. Le GABB est aussi membre de la 
division du Moyen-Orient et de l’Asie du Sud-Est de l’ULCG (United Cities 
and Local Governements) – un organisme international qui vise à créer des 
solidarités entre gouvernements locaux et à promouvoir les pratiques démo-
cratiques au niveau local. 

Pour subvenir à ces besoins, le GABB a défini neuf thèmes d’intervention 
dont l’éducation, la santé, l’éducation, l’énergie et les transports. Mais il ren-
contre des difficultés pour réaliser ce programme. Les représentant-e-s du 
GABB qui nous reçoivent soulignent que les municipalités étaient déjà endet-
tées (le remboursement correspond à 40% du budget municipal) et cela va 
empirer avec le temps. Pour compenser cela, l’union se charge de redistribuer 
l’argent entre les municipalités membres du GABB, ce qui permet de rééqui-
librer les budgets entre les municipalités les plus riches et les municipalités les 
plus pauvres. Le GABB reçoit aussi de l’aide du BDP. 

Les membres du GABB soulignent l’importance de mettre en place des 
structures d’auto-organisation dans les camps. L’objectif pour le GABB 
est donc à la fois d’améliorer la vie et de soutenir l’auto-organisation dans 
les camps des populations déplacées de Rojava et de Sinjar, en prenant en 
compte les spécificités historiques, politiques et culturelles des populations 
yézidies qui ont fui Sinjar. 

Les membres du GABB soulignent la nécessité de faciliter la vie quoti-
dienne des femmes qui ont réussi à trouver refuge au Kurdistan de Turquie. 
Cela passe non seulement par une amélioration de l’accès aux moyens d’exis-
tence de base (eau et électricité) mais aussi par l’organisation de structures 
pour l’éducation des enfants. Cette volonté de soutenir l’auto-organisation 
des femmes se traduit par l’importance que les femmes de la commission 
santé du DTK accordent au partage des expériences entre femmes dans les 
camps et notamment dans les camps des Yézidi‑e-s. Elles indiquent qu’elles 
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dispensent des formations sur des sujets comme le planning familial et l’hy-
giène afin de détruire la dépendance des femmes face à l’Etat et aux hommes.

Les camps de réfugiés de Sinjar à Amed

Pour permettre l’auto-organisation dans les camps, le GABB a mis en place 
dans chaque camp une coordination qui vise à répondre à l’ensemble des 
besoins. Cela passe par une prise en compte des spécificités culturelles des 
Yézidi-e-s. Les délégué‑e-s expliquent que la vague d’arrivée des Yézidi-e-s 
constitue leur premier échange avec cette culture du peuple Kurde. Ainsi, au 
début, ils ont fourni des vêtements aux femmes sans savoir que les Yézidies ne 
portent pas de bleu ou encore que les femmes âgées ne portent que du blanc. 
Ils soulignent alors l’importance de faire le maximum pour que les femmes 
puissent elles-mêmes confectionner les vêtements dont elles ont besoin, selon 
leurs traditions. Lors de la visite du camp des Yézidi-e-s les efforts d’auto-or-
ganisation nous ont été présentés par les représentant‑e-s du GABB. 

Le camp que nous avons visité a été établi le 26 août 2014. Un des membres 
du GABB nous explique qu’au début 120 tentes ont été mises en place, et 
qu’aujourd’hui, ils-elles sont arrivé-e-s à 1820 tentes dans lesquelles vivent 
6000 personnes. Au camp, nous rencontrons une femme kurde du DÖKH 
qui aide à la coordination des projets à court terme et à long terme pour l’amé-
lioration de la vie et l’organisation des femmes du camp. Elle est la coordina-
trice chargée de soutenir l’auto-organisation des femmes dans le camp.

La vie dans les camps est organisée par la municipalité qui l’a mise en place 
en coordination avec les habitant-e-s du camp. Elle nécessite une organisa-
tion logistique de grande ampleur :  la cuisine a une capacité de production 
de 5000 repas et il y a 16 machines à laver le linge. Dans le dispensaire, deux 
médecins s’occupent de 400 personnes par jours, dont 300 femmes. Cepen-
dant, la vie du camp n’est pas abordée comme une question technique, mais 
comme une question politique. 

Ainsi le camp est divisé en cinq régions, avec un-e coordina-teur/trice par 
région. Les personnes qui aident à la coordination dans le camp sont des bé-
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névoles qui  tournent toutes les deux semaines. Toutes les personnes du camp 
peuvent devenir représentant-e-s des habitant-e-s et doivent respecter un sys-
tème de rotation. Nos interlocuteur-trice-s dans le camp soulignent que cela 
commence à se mettre en place. Le représentant du GABB souligne qu’il y a 
en outre des femmes actives dans les différentes régions du camp et que dans 
certaines régions du camp il existe une tente réservée aux femmes. 

Un des points important qui nous est présenté est la mise en place d’espace 
non-mixtes et d’activités sociales pour les femmes. Les représentant-e-s de la 
municipalité d’Amed les ont mis en place pour répondre aux besoins spéci-
fiques des femmes qui ont connu de nombreux traumatismes. Ce travail s’est 
organisé à travers une coordination dédiée uniquement aux questions des 
femmes. Elle s’emploie à créer des espaces d’écoute pour les femmes, à mettre 
en place des lieux pour leur santé psychologique et physique, à suivre les ques-
tions liées au planning familial. La représentante du DÖKH soulignent que 
ces dispositifs viennent s’ajouter à la forte solidarité entre les  femmes yézi-
di‑e-s. Elle a fait une réunion avec l’académie des femmes pour organiser une 
discussion sur les pressions exercées par les hommes lors de la journée contre 
les violences faites aux femmes, le 25 novembre. Elle explique la nécessité de 
gagner l’accord des hommes qui ont de l’autorité dans leur communauté, 
pour pouvoir s’organiser avec les femmes. Il s’agit donc de créer des espaces 
de dialogue avec les hommes pour que le rapport de force entre hommes et 
femmes ne soit pas réglé dans l’isolement des foyers mais de façon commu-
nautaire. Pour les femmes du DÖKH, il s’agit de créer des outils communau-
taires pour les femmes. 

Enfin, le représentant du GABB souligne l’importance de l’auto-organisa-
tion dans le domaine de l’éducation. Il nous explique qu’ils ont téléchargé 
en ligne des manuels écrits en kurde avec l’alphabet Arabe et qu’ils ont pu 
avoir accès au programme des Kurdes d’Irak avec lesquel-le-s ils-elles sont en 
contact. Pour que le projet d’éducation des enfants en langue Yézidie puisse 
se concrétiser dans le camp, il faut qu’ils puissent disposer des fonds néces-
saires pour imprimer les livres et les manuels adéquats, identifiés grâce à leurs 
liens de solidarité avec des Kurdes en Irak.
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Les camps de réfugiés de Rojava à Suruç

La co-maire de Suruç nous indique que le nombre de réfugié-e-s à Suruç 
s’élève maintenant à plus de 80 000 personnes. La co-maire explique que face 
aux manques de l’Etat turc, les municipalités kurdes, comme la municipalité 
de Amed, sont les premières à soutenir les efforts de la municipalité de Suruç 
pour accueillir les réfugié-e-s. La co-maire explique comment la municipalité 
de Suruç s’organise pour faire face à tous les besoins des réfugié-e-s. 

Elle a organisé cinq camps de réfugié-e-s. Ce sont des camps qui ras-
semblent 8000 personnes. Pour faire face à l’urgence la municipalité a fondé 
une coordination pour l’aide à Rojava. Sous cette coordination sont organi-
sées différentes commissions, comme les commissions de santé et de nourri-
ture, qui distribuent les soins aux réfugié-e-s ; les commissions des villages ; 
les commissions d’éducation pour les enfants. Les commissions des villages 
rassemblent par village les personnes exilées de Kobanê et permet ainsi de re-
trouver les familles logées chez l’habitant-e et qui ne sont pas dans les camps 
de réfugié-e-s pour qu’elles puissent aussi bénéficier de l’aide. 

L’insuffisance des tentes pour faire face à l’hiver est l’un des problèmes 
principaux. Le manque d’électricité empêche les habitant-e-s du camp de se 
fournir en eau chaude et augmente le risque de maladies. L’absence de ca-
nalisations entraine également des maladies, comme l’hépatite. Pour y faire 
face, la municipalité construit des dispensaires et s’organise pour transférer 
les personnes à l’hôpital. Ces dispensaires sont organisés sous la commission 
de santé, avec la participation du syndicat de l’ordre des médecins turcs, de 
médecins de Médecins Sans Frontières et de médecins kurdes. 

Il ressort des explications de la co-maire que la municipalité tente de consi-
dérer l’ensemble des dimensions de la vie des réfugié-e-s pour trouver des 
solutions afin d’améliorer leur quotidien. Par exemple, la question de la sécu-
rité de vie dans les camps est posée, car il manque pour le moment des portes 
devant les camps de réfugié-e-s et des vidéos de surveillance, pour contrô-
ler qui rentre dans les camps. La question des difficultés de transports des 
habitant-e-s des camps pour se déplacer vers l’hôpital est également prise en 
compte, car même si les soins à l’hôpital sont gratuits, il faut pour y aller pou-
voir payer le taxi qui coûte 20 lires et payer ensuite 20% des frais des médica-



•  65  •

ments. Face à ce problème la municipalité réfléchit à l’organisation de bus à 
destination de l’hôpital. 

La co-maire nous explique comment la municipalité soutient l’auto-organi-
sation dans les camps. Dans les camps de réfugiés, il y a déjà des assemblées 
qui sont établies pour garantir l’auto-gestion des camps ; et des tentes édu-
catives où travaillent les instituteurs et institutrices qui viennent de Kobanê, 
avec des bénévoles d’un syndicat des enseignant-e-s de Turquie.

Les appels à la solidarité internationale

Au cours de notre visite, les personnes des organisations du Bakur engagées 
dans les camps, évoquent différentes façons d’exprimer notre solidarité et de 
créer des liens politiques. 

La co-maire de Suruç insiste sur l’importance de l’aide entre localités et 
entre groupes politiques à l’échelle internationale : « Même si ce ne sont pas 
des grandes contributions, mais même si ce sont des petits choses, même si quand 
vous retournez à Paris vous partager cette expérience que vous avez eu ici avec 
une seule femme, celle qui est à côté de vous, c’est très important. Vous êtes ici au-
jourd’hui et je me sens en solidarité, et je suis sûre que vous aussi vous vous sentez 
solidaire, ce sont des choses très importantes. »

Elle insiste sur le fait que la solidarité internationale est nécessaire pour que 
le projet d’autonomie au Rojava ne prenne pas fin et continue à exister dans 
les camps. Car, plus la guerre va durer, plus les aides officielles vont se réduire, 
il est nécessaire de créer des réseaux de coopération alternatifs et durables sur 
le long terme pour les besoins matériels : des vêtements, de la nourriture, du 
matériel pour l’éducation, des kits pour les besoins spécifiques des femmes. 
Tous les représentant-e-s rencontré-e-s soulignent l’importance de l’aide 
matérielle : pour l’éducation, pour l’habitat à l’approche de l’hiver, pour les 
soins et pour les transports notamment. Il est également nécessaire que du 
personnel de santé s’engage dans les camps. 

La représentante du DÖKH, souligne la nécessité d’une aide matérielle 
pour soutenir le développement d’activités sociales entre femmes. Elle donne 
l’exemple de machines à coudre, qui permettraient aux femmes de se réunir 
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dans la tente des femmes et de parler autour de cette activité, sans la présence 
des hommes et des enfants. 

Toutes et tous insistent sur le fait qu’il est important que l’aide 
envoyée respecte les besoins exprimés par les communautés. Les 
femmes de la commission santé du DTK soulignent l’importance de fournir 
une aide sous leur coordination afin de s’assurer qu’elle corresponde aux be-
soins des personnes concernées. Elles nous citent l’exemple des marques de 
lait pour bébé : les mères n’utilisent pas certaines marques et lorsque d’autres 
leurs sont envoyées cela ne sert à rien. 

Face aux discriminations de l’Etat turc en matière de distribution de l’aide 
internationale, la co-maire de Suruç et les représentant-e-s du GABB sou-
lignent le besoin de jumelages entre municipalités. Pour contourner les discri-
minations de l’Etat turc envers les populations déplacé-e-s, il est primordial 
et urgent d’envoyer l’aide directement au GABB et aux municipalités Kurde 
pour soutenir les projets d’amélioration de la vie quotidienne et d’auto-orga-
nisation dans les camps.

Les personnes rencontrées demandent aux groupes politiques et aux fémi-
nistes en particulier de faire pression sur les gouvernements pour aider au 
retour des populations déplacées du Kurdistan de Syrie et d’Irak et mettre 
un terme aux discriminations de l’Etat turc envers les réfugié-e-s. Elles in-
sistent sur l’urgence de faire pression sur l’Etat turc en dénonçant sa politique 
de discrimination vis-à-vis des réfugié-e-s, sur l’importance de démentir les 
affirmations du gouvernement turc qui prétend tout faire pour les réfugié‑e-s 
présents sur le territoire. La co-maire de Suruç demande également aux orga-
nisations politiques en Europe de se mobiliser pour faire pression sur le gou-
vernement turc et exiger des informations sur l’utilisation des 125 millions de 
dollars attribués à la Turquie pour l’aide aux réfugié-e-s. Elle a précisé qu’il 
était également urgent d’exiger de la Turquie l’ouverture d’un corridor pour 
laisser passer les personnes et le matériel afin d’aider les forces de résistance 
de Kobanê. 

Les personnes rencontrées appellent de leurs vœux une mobilisation inter-
nationale pour mettre fin à la guerre et permettre le retour des populations 
chassées par les violences. La fin de la guerre est la solution politique à long 
terme.  
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Les femmes du DTK et du DÖKH nous invitent aussi à rejoindre et à sou-
tenir la campagne de protestation et d’action contre les attaques de Daesh 
envers les femmes lancée par un collectif international d’associations de 
femmes. Cette plateforme réunit la Fondation internationale des Femmes 
libres, la représentation internationale du Mouvement des Femmes kurdes, 
le Comité des Femmes du Congrès national du Kurdistan, la fondation Roj 
Women, le mouvement des Femmes kurdes en Europe, l’Assemblée des 
Femmes kurdes yézidies en Allemagne, l’association Utamara et le bureau 
des Femmes kurdes pour la Paix Cenî. Elles dénoncent « les attaques massives 
à caractère féminicide perpétrées par les bandes de Daesh  » et elles affirment 
que « la solidarité des femmes apportera la protection et la libération de toutes les 
femmes de la planète. »9  Le collectif demande que la sécurité des femmes qui 
vivent dans les villes sous le contrôle de Daesh soit assurée, que les femmes 
kidnappées par Daesh soient libérées, qu’une aide humanitaire soit apportée 
aux réfugié‑e‑s, que des actions concrètes et immédiates comme des traite-
ments thérapeutiques d’urgence et des soutiens psychologiques soient mises 
en œuvre, que des missions constituées de femmes médecins, juristes, socio-
logues soient envoyées sur place, et que leurs rapports servent de base à la 
concrétisation de projets à long terme.10

9  Pour lire le communiqué en entier : « La libération des femmes de sinjar c’est la liberté pour l’humanité, 8 
novembre 2014 : http://www.actukurde.fr/actualites/683/la-liberation-des-femmes-de-sinjr-cest-la-liberte-pour-
lhumanite.ht

10  Pour écrire à ces organisations : pour l’aide humanitaire, l’information et la diplomatie écrire au Bureau des 
Femmes kurdes pour la Paix Ceni ; Pour la diplomatie au niveau européen et l’envoi des délégations écrire à la repré-
sentation internationale des Femmes kurdes ; Pour la construction de projets écrire à la Fondation internationale des 
Femmes libres (IFWF), à la Fondation Roj Women et au Centre de Femmes Utamara

Avant tout, je salue chaleureusement les femmes féministes de France. Malgré 
tout ce que les médias énoncent sur la guerre de Kobanê, vous êtes venues et 
vous observez vous-même les événements. Cela témoigne de votre sensibilité 
envers les femmes kurdes et nous vous en sommes très reconnaissantes. La 
rencontre  et les échanges avec vous sont importants pour nous. 
Le combat de Kobanê est également un combat des femmes. Je crois qu’après 
les attaques de Daesh une alliance des femmes a été fondée car cette agression 
est une agression contre le combat des femmes. Votre présence et votre soutien 
démontrent aussi cela.
En tant que dirigeante des combattantes, je suis ravie et très touchée de votre 
présence et j’espère que dès lors nous aurons un lien avec vous.
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Cet album que vous m’avez offert est un cadeau pour toutes les femmes kurdes 
et les femmes de Kobanê. 
Plus particulièrement, je voudrais vous exprimer notre reconnaissance pour votre 
défense de nos trois amies Sakine, Leyla et Fidan, assassinées suite à un com-
plot international organisé par des pays capitalistes. 
A votre retour en France, je souhaiterais que vous représentiez les femmes 
kurdes comme des exemples des femmes libres et de la liberté elle-même. Cela 
me ferait vraiment plaisir. 
Je vous souhaite du succès dans vos toutes démarches.
Cordialement et respectueusement,

Zuhal Ekmez, Co-maire de Pirusê (Suruç)
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Conclusion : 
Solidarité politique 

féministe internationale
«  Maintenant, toute votre vie vous devrez vous rappeler ce moment. C’est la 

mémoire et vous devez vous en souvenir » (Fayza Abdi)

Le collectif a été créé pour affirmer son soutien aux combattantes armées 
du Kurdistan. Les rencontres de la délégation nous ont ouvert les yeux sur les 
résistances multiples des femmes dans les organisations politiques et dans les 
camps, dans les espaces de vie des femmes, dans les espaces collectifs entre 
femmes, dans les espaces éducatifs et dans les lieux de vie communautaire. 

Les femmes de Kobanê que nous avons rencontrées dans les camps sont 
partisanes au quotidien. Nous avons vu comment les femmes dépassent leurs 
difficultés et leur tristesse d’être exilées de leur terre dans un combat, en 
nourrissant quotidiennement les solidarités entre femmes.

Nos rencontres pendant la délégation nous ont permis de voir que les ré-
sistances armées des femmes sont le fruit d’une longue histoire de lutte des 
femmes en non-mixité et qu’elles sont indissociables d’une lutte contre les 
violences des hommes, d’une lutte pour le savoir et l’expression libre et auto-
nome des femmes et d’une lutte pour une représentation libre et égalitaire des 
femmes à tous les niveaux de la société. 
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Dans cette longue histoire de lutte, il nous est apparu pendant la délégation 
qu’il était impossible de séparer les différents territoires du Kurdistan. Les 
luttes des femmes à Rojava et au Bakur doivent être appréhendées ensemble. 
Les liens entre les organisations de femmes du Bakur et les femmes de Koba-
nê que nous avons rencontrées à Suruç et à Amed montrent la force des liens 
entre femmes au-delà des frontières des Etats-Nations. 

Les femmes qui nous ont reçues nous ont exprimé l’importance de 
construire des liens de solidarité politique sur le long terme entre groupes 
de femmes, en autonomie face aux Etats et aux hommes. Elles nous ont mon-
tré l’importance d’inclure la solidarité matérielle à la solidarité politique, à 
condition d’avoir comme préoccupation centrale l’autonomie, l’auto-organi-
sation, la force et l’expression des femmes.

Les femmes qui nous ont reçues dans les camps ne sont pas des victimes de 
guerre qui demandent de l’aide, elles sont des résistantes qui ont partagé avec 
nous leurs visions politiques, qui nous ont donné de l’espoir et qui nous ont 
montré la nécessité des liens de solidarité politique entre femmes et de la lutte 
contre le patriarcat. 

Les rencontres avec les organisations des femmes ont renforcé la dynamique 
de notre délégation contre le centralisme européen en nous montrant qu’elles 
sont des avant-gardes et des inspiratrices pour les féministes en Europe. Leur 
lutte casse l’eurocentrisme et détruit l’orientalisme. Au sein de notre déléga-
tion, elles nous ont mises en mouvement, elles nous ont ouvert les yeux sur 
une dynamique nouvelle que nous avons expérimentée durant notre séjour : 
l’illégitimité du référent européen et élitiste, la nécessité de la prise en compte 
de nos positions de vies et de nos points de vue différents pour construire la 
confiance permettant  d’agir et d’avancer ensemble.

Les femmes des organisations du Bakur et de Kobanê ont partagé avec nous 
la force et la nécessité pour la lutte des femmes de dépasser les limites de l’eu-
rocentrisme, elles ont partagé avec nous leurs connaissances sur les limites 
des actions féministes dans un contexte capitaliste et étatique, tout en nous 
disant : « Si on l’a fait, vous pouvez le faire » (Fayza Abdi). Elles ont partagé 
avec nous leurs histoires, leurs stratégies et leurs outils de lutte avec critique, 
force et générosité. Nous les en remercions. 

Le projet qu’elles portent remet en question la séparation entre la théorie 
féministe et la pratique et se construit à partir des réalités de la vie. Elles nous 
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appellent à créer des liens politiques entre femmes à partir du quotidien et au 
quotidien, à casser les relations hiérarchiques entre femmes, à casser la dé-
pendance aux hommes et aux organisations politiques mixtes et à se défaire 
de l’agenda de l’Etat. 

Elles nous ont fait voir qu’une victoire contre le patriarcat n’est possible que 
par une lutte commune.  Leur lutte est aussi la notre. En saluant leur résis-
tance, nous vous invitons à être solidaires avec les femmes de Kobanê qui 
résistent par les armes et qui résistent par la force des liens de solidarité entre 
femmes.

« Rien ne s’est passé en un jour. Nous l’avons fait toutes ensemble. Jour après 
jour. » (Gültan Kışanak)
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